
Résumé.  Ce chapitre examine les liens entre les classes sociales et les 
partis de gauche entre 1995 et 2007. A cette fin, trois questions sont sou-
levées : (i) quelles classes sont surreprésentées et sous-représentées dans 
l’électorat des partis de gauche  ? (ii) Est-ce que les bouleversements dans la 
force électorale des partis depuis 1995 sont allés de pair avec des change-
ments de la préférence partisane au niveau des classes  ? (iii) Quel est l’effet 
d’autres déterminants sociodémographiques sur le choix de vote  ? Les résul-
tats de l’analyse montrent que ce n’est pas auprès des ouvriers que les partis 
de gauche ont le plus de succès, mais auprès des nouvelles classes moyennes 
salariées. Deux catégories surtout, les spécialistes socio-culturels et tech-
niques, adhèrent fortement aux partis socialiste et vert, alors que les petits 
indépendants sont fortement sous-représentés dans l’électorat de gauche. De 
même, les classes populaires ont tourné le dos aux socialistes. A la fin des 
années 1990, l’UDC s’est substituée au PS comme premier parti parmi les 
ouvriers en Suisse. Au niveau géographique, la gauche est beaucoup mieux 
implantée dans l’électorat des grandes villes que dans les régions périur-
baines et rurales. Enfin, les partis socialiste et vert sont très populaires parmi 
les jeunes gens en formation et les employés du secteur public, mais ont 
beaucoup de peine à gagner le vote des femmes au foyer (pour le parti socia-
liste) et des retraités (pour les Verts).

5La disparition  
du vote ouvrier  ?
Le vote de classe et les partis  
de gauche en Suisse

Daniel oesch 
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222  la recomposition de la gauche

Introduction 1

Le but de ce chapitre est de présenter une radiographie des 
caractéristiques socio-démographiques de l ’électorat de 
gauche. L’élément central de cette radiographie est la position 
de classe et la question de son effet sur la préférence partisane. 
Dans la littérature sur les études électorales, le débat sur le rôle 
de la classe sociale dans l’explication du vote occupe l’avant-
scène depuis plus d’une décennie. Malgré le grand nombre 
de contributions dédiées au sujet, les positions restent très 
éloignées les unes des autres. De manière schématique, trois 
thèses divergentes sur le vote de classe – les liens électoraux 
plus ou moins systématiques entre une classe donnée et un 
parti donné – peuvent être distinguées.

La première thèse met en avant un phénomène de désa-
lignement entre les classes sociales et le choix de parti. A la fin 
des années 1980, une série d’études arrivaient à la conclusion 
que les liens traditionnels entre classes et partis s’étaient dis-
sous au profit de nouvelles liaisons plus volatiles, basées sur les 
positions des électeurs sur certains enjeux ou leur sympathie 
pour certains candidats (Dalton et al., 1984 ; Crewe et Denver, 
1985 ; Rose et McAllister, 1986 ; Franklin, 1992 ; Nieuwbeerta 
et De Graaf, 1999). Plusieurs éléments étaient cités pour expli-
quer ce désalignement : l’abondance matérielle croissante et la 
multiplication des styles de vie auraient réduit les conflits éco-
nomiques de classe et rendu les enjeux culturels plus saillants 
pour la préférence partisane (Inglehart, 1990). En parallèle, 
l’expansion de la formation aurait permis aux électeurs mieux 
formés et informés d’exprimer leur choix de vote de manière 
indépendante de leur classe sociale et donc aussi de leur affilia-
tion partisane traditionnelle (Dalton, 1996).

Une deuxième école réfute la thèse du désalignement. 
Ces auteurs, issus de la sociologie politique, argumentent que 
si l’on mesure la position de classe avec la précision néces-
saire – au lieu d’utiliser une simple distinction binaire entre 
la classe ouvrière et la classe moyenne –, l’évolution du lien 

1 Ce chapitre a bénéficié de commentaires très utiles de la part de Hanspeter 
Kriesi, Sarah Nicolet et Pascal Sciarini. Nous leurs en sommes reconnaissants.
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5.  la disparition du vote ouvrier 223

entre la classe et le choix partisan suit une fluctuation sans ten-
dance claire (Goldthorpe, 1999, 2001 ; Manza et Brooks, 1999 ; 
Weakliem et Heath, 1999 ; Evans, 2000). Le vote de classe ferait 
donc preuve d’une étonnante stabilité dans le temps.

Enfin, la troisième thèse du réalignement est défendue 
par des auteurs qui essaient d’éclairer la formation des préfé-
rences politiques au niveau individuel (Kitschelt, 1994 ; Müller, 
1997 ; Kriesi, 1998 ; Kitschelt et Rehm, 2004). Selon ces cher-
cheurs, les attitudes politiques des électeurs ne peuvent être 
expliquées de manière satisfaisante sans faire référence à leur 
position sur le marché du travail. En même temps, ces auteurs 
insistent sur la nécessité de revoir la conception du vote de 
classe : s’ils sont d’accord avec les promoteurs de la thèse du 
désalignement que les liens entre les ouvriers et la gauche 
se sont relâchés, le vote de classe ne peut se résumer à cette 
seule configuration. Au contraire, ils soulignent qu’il y a vote 
de classe s’il y a des relations systématiques entre une classe 
donnée et un parti donné – peu importe la classe et le parti. 
Ces auteurs insistent donc également sur d’autres clivages de 
classe dans l’électorat des démocraties occidentales. Une pre-
mière division se situerait dans les nouvelles classes moyennes 
et séparerait les professionnels socio-culturels des managers 
et administrateurs : alors que les premiers – par la proximité 
avec leurs patients, étudiants et requérants – seraient favo-
rables à une politique égalitaire défendue par la gauche liber-
taire, les derniers préféreraient en tant que représentants de 
l’autorité entrepreneuriale peu d’interventions étatiques dans 
le marché et soutiendraient donc la droite libérale (Kriesi, 
1989, 1998 ; Müller, 1997). Une deuxième division concerne 
les perdants et gagnants des processus de modernisation éco-
nomique et culturelle : les changements intervenus depuis 
les années 1970 –  tertiarisation économique et ouverture 
internationale – pénaliseraient ainsi les perspectives d’avenir 
des travailleurs peu qualifiés, tout en améliorant les possibi-
lités professionnelles pour les membres bien formés des nou-
velles classes moyennes. On peut donc comprendre le vote 
de classe réaligné comme une expression des nouveaux liens 
entre les perdants – les ouvriers – et les partis de droite popu-
liste d’une part et entre les gagnants – les nouvelles classes 
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224  la recomposition de la gauche

moyennes salariées – et les partis de gauche libertaire d’autre 
part (Kriesi et al., 2006 ; Oesch, 2008a, 2008b).

La première ambition de ce chapitre est donc de contri-
buer au débat sur la saillance de la classe dans l’explication 
de la préférence partisane : quel diagnostic du vote de classe 
s’applique aux élections nationales en Suisse – le désaligne-
ment, la stabilité ou le réalignement  ? La deuxième ambi-
tion est d’ordre pratique et guide l’analyse présentée dans ce 
chapitre : nous cherchons à donner aux observateurs de la 
vie politique une vue d’ensemble des liens entre les classes 
sociales et les partis de gauche en Suisse. Trois questions sont 
adressées : (i) quelles classes sont surreprésentées dans l’élec-
torat des partis de gauche et quelles classes y sont sous-repré-
sentées  ? (ii) Les bouleversements dans la force électorale des 
partis depuis 1995, sont-ils allés de pair avec des changements 
de la préférence partisane au niveau des différentes classes  ? 
(iii) Quel effet ont d’autres déterminants socio-démogra-
phiques tels que le statut économique (en emploi, au chô-
mage, au foyer, à la retraite), le secteur d’emploi (public ou 
privé), le niveau de formation ou la taille de la commune de 
résidence sur le vote de gauche  ?

Nous répondons à ces questions en nous focalisant 
sur l’électorat des partis socialiste (PS) et écologiste (PES). 
Pour rendre possible la comparaison, nous ajoutons – où cela 
est utile – les résultats pour l’Union démocratique du centre 
(UDC) qui présente à plusieurs égards le contraste le plus fort 
avec les deux partis de gauche. En disséquant les propriétés 
sociales et économiques de l’électorat de gauche, nous tirons 
d’une part pleinement profit des énormes possibilités offertes 
à l’analyse électorale par les données du sondage SELECTS 
(voir Lutz, 2008). D’autre part, nous essayons de rendre les 
résultats le plus accessible possible en renonçant à un lan-
gage technique et en utilisant des méthodes statistiques de 
base, qui sont en majorité purement descriptives. Notre ana-
lyse du vote de classe aura par conséquent davantage de lar-
geur que de profondeur. Pour une analyse approfondie de 
quelques aspects spécifiques de la structure sociale de l’élec-
torat suisse, le lecteur peut choisir entre plusieurs contribu-
tions récentes (Kriesi, 1998 ; Selb et Lachat, 2004 ; Mazzoleni 
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5.  la disparition du vote ouvrier 225

et al., 2005 ; McGann et Kitschelt, 2005 ; Rennwald, 2006 ; 
Lachat, 2007 ; Oesch, 2008a, 2008b).

La structure de ce chapitre est la suivante : nous com-
mençons par une discussion du concept de classe et de son 
opérationnalisation avec les données de SELECTS. Puis, nous 
débutons l’analyse empirique en examinant la structure de 
classe de l’électorat socialiste, vert et de l’UDC en 2007. Dans 
la partie suivante, nous élargissons l’analyse et comparons 
l’évolution du vote de classe à travers les quatre élections 
nationales qui ont eu lieu entre 1995 et 2007. Ensuite, nous 
adoptons une perspective compositionnelle et regardons com-
bien de voix apportent les différentes classes aux partis de 
gauche. Après ces analyses portant sur la seule variable de 
classe, nous intégrons le statut économique, le secteur d’em-
ploi, le niveau de formation et la taille de la commune de rési-
dence dans notre étude. Avant d’examiner tous ces différents 
facteurs ensemble dans un contexte multivarié, nous analy-
sons leur lien avec le choix de vote – et la classe – de manière 
séparée. Enfin, nous concluons avec une discussion des prin-
cipaux résultats de notre analyse.

La position de classe –  
le concept et son opérationnalisation

Ce chapitre s’intéresse au rôle joué par la classe sociale dans 
l’explication du vote de gauche. Par conséquent, il faut déter-
miner avec précision la position de classe des électeurs. Nous 
définissons comme classe une catégorie d’individus qui, en 
évoluant dans un cadre professionnel semblable, partagent 
une position sur le marché du travail et une situation écono-
mique similaire. Pour mesurer cette position de classe, nous 
utilisons un schéma de classe développé pour refléter la stra-
tification sociale des pays européens d’aujourd’hui, caracté-
risée par un large secteur des services, une classe moyenne 
salariée en expansion et une main d’œuvre industrielle en 
déclin (Oesch, 2006a, 2006b). La particularité du schéma est 
de combiner deux dimensions, une dimension verticale et 
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5.  la disparition du vote ouvrier 227

une dimension horizontale. La dimension verticale distingue 
des positions de classe plus ou moins avantageuses sur la 
base du revenu, de la couverture sociale et des perspectives 
de mobilité d’une profession donnée. La dimension horizontale 
distingue les professions en fonction de la logique de travail 
qui y prédomine : selon le contexte et le contenu d’un emploi, 
les individus évoluent dans une logique de service interper-
sonnel (p. ex. santé, formation, social), dans une logique tech-
nique (p. ex. informatique, industrie, artisanat), dans une 
logique organisationnelle (p. ex. gestion, finance, secrétariat) 
ou dans une logique de travail indépendant (p. ex. profes-
sions libérales, commerçants). De la combinaison de ces deux 
dimensions résulte le schéma à huit classes présenté dans le 
tableau 1.

Les données SELECTS nous permettent d’attribuer une 
position de classe à 2522 individus qui déclarent avoir voté 
pour un parti lors des élections parlementaires de 2007 2. Le 
tableau 1 montre – entre parenthèses – la répartition des élec-
teurs à travers le schéma de classe. Le groupe électoral le plus 
important est constitué par les managers au sens large (ana-
lystes financiers, représentants d’assurance, comptables) : ils 
représentent 22 % de l’électorat suisse. Ils sont suivis par les 
spécialistes socio-culturels (15 %), les travailleurs de produc-
tion (14 %) et les petits indépendants (13 %). A l’opposé, la classe 
des professions libérales et des grands employeurs regroupe le 
moins d’électeurs avec seulement 5 % du total.

Le succès électoral des partis de gauche  
auprès des différentes classes en 2007

Dans une première analyse, nous nous intéressons au succès 
qu’ont eu les partis socialiste et vert auprès des différentes 
classes en analysant le choix de vote. Le sondage SELECTS 
détermine le choix de vote en demandant à chaque électeur à 

2 L’annexe 1 présente en détail l’opérationnalisation de la position de classe 
avec les données SELECTS.
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Spécialistes socio-culturels
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Employés de bureau

Travailleurs des services
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grands employeurs

Petits indépendants
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Employés de bureau
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Professions libérales,
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Employés de bureau
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Professions libérales,
grands employeurs

Petits indépendants

Graphique 1.  Proportion des électeurs par classe qui ont voté  
pour le parti socialiste en 2007 (en %)

Graphique 2.  Proportion des électeurs par classe qui ont voté  
pour les Verts en 2007 (en %)

Graphique 3.  Proportion des électeurs par classe qui ont voté  
pour l’UDC en 2007 (en %)

Données : SELECTS 2007 ; nombre d’observations des graphiques 1 à 3 : 2522.
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5.  la disparition du vote ouvrier 229

quel parti il a accordé le plus de suffrages 3. Cette question nous 
permet d’identifier dans quelles classes les électeurs socialistes 
et verts sont surreprésentées et dans quelles classes sous-repré-
sentés. Les graphiques 1 et 2 montrent le vote de classe du PS 
et le PES. A titre de comparaison, nous affichons également le 
résultat électoral par classe pour l’UDC dans le graphique 3.

Le graphique révèle qu’en 2007 le PS a eu le plus de succès 
auprès de deux catégories issues des nouvelles classes moyennes 
salariées : les spécialistes techniques (24 % des voix) et les spé-
cialistes socio-culturels (34 % des voix). C’est seulement dans 
ces deux classes que plus de 20 % des électeurs ont voté pour 
le PS en 2007. C’est surtout le score élevé du PS auprès des spé-
cialistes socio-culturels qui est remarquable. Le résultat que les 
professionnels de la santé, du secteur social, de l’éducation, de 
la culture et des médias sont un bastion électoral socialiste n’est 
pas nouveau ; il a été mis en évidence par d’autres enquêtes pour 
des années antérieures (voir Kriesi, 1998 ; Selb et Lachat, 2004 ; 
Oesch, 2006b, 2008a ; Rennwald, 2006). En contraste, le mau-
vais résultat du PS auprès des trois classes populaires que sont 
les employé(e)s de bureau, les travailleurs des services et les tra-
vailleurs de production est plus surprenant. Ainsi, le PS n’a pas 
seulement de la peine à rallier ses « adversaires de classe » – les 
petits indépendants, les professions libérales et les employeurs –, 
mais également à gagner le vote ouvrier : seulement 16 % des tra-
vailleurs des services et de la production ont soutenu le PS en 
2007. Ces analyses confirment donc que le PS a perdu son ancrage 
auprès de l’électorat populaire : il a eu davantage de succès 
auprès des managers (19 % des voix) que parmi la classe ouvrière 
industrielle – les travailleurs de production (16 % des voix) 4.

3 La question posée est : « Pouvez-vous me dire pour quel parti vous avez voté 
pour l’élection au Conseil national, c’est-à-dire, quel est le parti auquel vous 
avez accordé le plus de suffrages  ? » Pour nos analyses, nous avons adapté 
l’échantillon en utilisant les quatre pondérations développées dans le cadre de 
SELECTS afin de corriger pour la sur-/ sous-représentation cantonale, la taille 
du ménage, la participation électorale et le choix de parti.
4 A titre d’illustration, le graphique A.1 en annexe présente la structure de classe de 
l’électorat socialiste également pour les trois cantons de Genève, Tessin et Zurich. 
Cependant, comme ces analyses sont basées sur un échantillon très restreint d’entre 
265 et 430 électeurs (et donc d’entre 50 et 90 électeurs socialistes) par canton, nous 
nous concentrons dans nos commentaires sur les résultats au niveau de la Suisse.
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230  la recomposition de la gauche

Si l’on compare le résultat socialiste avec celui du parti 
vert (graphique 2), la ressemblance de leur électorat est frap-
pante. Le PS et le PES font les deux leur meilleur score auprès des 
spécialistes socio-culturels, suivi par les spécialistes techniques. 
De même, les deux partis ont le moins de succès parmi les petits 
indépendants, la catégorie regroupant les commerçants, restau-
rateurs, artisans indépendants et paysans. Le graphique 2 sug-
gère que l’électorat vert est encore plus dominé par les classes 
avec un capital d’éducation élevé que celui du PS : dans les trois 
classes avec le plus de formation – les spécialistes socio-cultu-
rels, techniques ainsi que les professions libérales –, la propor-
tion d’électeurs verts atteint entre 18 et 15 % contre seulement 
6 et 8 % parmi les travailleurs des services et de production.

En additionnant les électorats socialiste et vert, nous 
obtenons la proportion de chaque classe qui a voté à gauche. 
Ensemble, ces deux partis ont obtenu 30 % des suffrages en 
2007. Ils sont fortement surreprésentés parmi les spécialistes 
techniques, où 39 % des voix sont allées au PS ou au PES, et 
surtout parmi les spécialistes socio-culturels qui ont rallié la 
gauche à hauteur de 52 %. En contrepartie, les deux partis de 
gauche ont récolté seulement 19 % des voix parmi les petits 
indépendants, 22 % parmi les travailleurs des services et 23 % 
parmi les travailleurs de production.

Si nous intégrons l’UDC dans notre analyse (gra-
phique 3), nous constatons que la structure de classe de l’élec-
torat UDC est l’exact opposé de celle de l’électorat socialiste 
et, plus encore, vert. Là où les écologistes récoltent beaucoup 
de voix – comme parmi les spécialistes socio-culturels et tech-
niques –, l’UDC est à la peine. En contraste, là où l’UDC séduit 
une très large proportion de l’électorat – comme auprès des 
petits indépendants –, le parti vert n’obtient qu’un score déri-
soire. Le graphique 3 montre également que l’UDC est devenu, 
de loin, le parti le mieux ancré dans les deux catégories ouvrières 
des travailleurs de production (38 % des voix) et des services 
(40 %). Dans ces deux classes populaires, l’UDC récolte plus que 
le double des votes du PS. Notre analyse rejoint ainsi le résultat 
d’études antérieures qui montraient que l’UDC était devenue 
le premier parti parmi les ouvriers en Suisse (Mazzoleni et al., 
2005 ; McGann et Kitschelt, 2005 ; Oesch, 2008b).

É
P

R
E

U
V

E
 

 I É
P

R
E

U
V

E
 

 IÉ
P

R
E

U
V

E
 

 I É
P

R
E

U
V

E
 

 I



5.  la disparition du vote ouvrier 231

Ces résultats nous permettent de donner une première 
réponse à la question de savoir si les classes sociales conti-
nuent de différer systématiquement par rapport à leur préfé-
rence partisane. Les graphiques 1 à 3 suggèrent que l’attrait 
des deux partis de gauche comme celui de l’UDC varie forte-
ment selon la classe. Alors que les deux premiers obtiennent 
un large soutien auprès des catégories des nouvelles classes 
moyennes (spécialistes socio-culturels et techniques), l’UDC 
bâtit son succès sur les petits indépendants et les classes popu-
laires. L’hypothèse d’un désalignement entre classes sociales 
et choix de vote n’est pas confirmée : si elle mesurée avec la 
précision nécessaire, la position de classe continue d’éclairer 
la préférence partisane en Suisse.

L’évolution du vote de classe  
entre 1995 et 2007

Le parti vert – ensemble avec l’UDC – est le vainqueur des élec-
tions fédérales 2007, le PS – ensemble avec le parti radical – le 
perdant. Pour expliquer ce résultat, nous nous intéressons à 
savoir dans quelles classes les Verts et l’UDC ont gagné des 
voix et dans quelles classes le PS en a perdu lors des quatre 
élections fédérales qui ont eu lieu depuis 1995. A ce sujet, le 
graphique 4 présente l’évolution du score obtenu par le PS et le 
PES entre 1995 et 2007 dans les trois catégories des nouvelles 
classes moyennes salariées : les spécialistes socio-culturels et 
techniques ainsi que les managers. Ces résultats montrent que 
le PS a légèrement amélioré son score auprès des managers et 
spécialistes techniques entre 1995 et 2003, avant de retomber 
en 2007 au niveau de départ de 1995. Parmi les spécialistes 
socio-culturels, le soutien au PS est resté stable aux alentours 
de 34 % des votes pendant cette période.

La stabilité du vote socialiste dans les classes moyennes 
salariées contraste avec l’attractivité croissante des Verts 
auprès de ces mêmes catégories. Entre 1995 et 2007, la propor-
tion des spécialistes socio-professionnels qui a voté pour les 
Verts a augmenté de 10 à 18 %, celle des spécialistes techniques 
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Graphique 4. Evolution du vote (en %) pour le PS et 
les Verts entre 1995 et 2007 – catégories des classes 
moyennes salariées (managers, spécialistes socio-
culturels et techniques)

Graphique 5. Evolution du vote (en %) pour l’UDC 
entre 1995 et 2007 – catégories des classes 
moyennes salariées (managers, spécialistes socio-
culturels et techniques)

Note :  au niveau de l’électorat total, les partis ont obtenu les scores suivants : 
— PS : 1995 : 21,8, 1999 : 22,5 %, 2003 : 23,3 %, 2007 : 19,5 % 
— PES : 1995 : 5,0 %, 1999 : 5,0 %, 2003 : 7,4 %, 2007 : 9,6 % 
— UDC : 1995 : 14,9 %, 1999 : 22,5 %, 2003 : 26,7 %, 2007 : 28,9 %

Données : SELECTS 2007 ; nombre d’observations des graphiques 4 à 5 : 2522
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5.  la disparition du vote ouvrier 233

de 5 à 15 % et celle des managers de 4 à 8 %. La comparaison 
avec l’évolution du vote UDC (en graphique 5) montre que la 
progression du parti vert auprès des spécialistes techniques 
et socio-culturels surpasse même celle de l’UDC auprès de 
ces mêmes catégories entre 1995 et 2007. Entre 2003 et 2007, 
le vote pour l’UDC a stagné dans la classe des spécialistes 
socio-culturels et même reculé dans celle des spécialistes tech-
niques. En contrepartie, la croissance de l’UDC dans la grande 
catégorie des managers est ininterrompue, montant de 14 % en 
1995 à 26 % en 2007.

Sur la base de ces résultats, deux conclusions intermé-
diaires s’imposent : premièrement, la défaite du PS en 2007 
n’est pas due à une chute auprès des classes moyennes sala-
riées ; le PS n’y recule que peu par rapport à 2003 et garde son 
niveau de 1995 (quand son score total était de 21,8 % contre 
19,5 % en 2007). Deuxièmement, l’UDC ne doit pas non plus 
sa victoire en 2007 aux classes moyennes salariées ; sa part 
de l’électorat y reste globalement inchangée entre 2003 et 
2007. Ces conclusions indiquent qu’il nous faut tourner vers les 
classes populaires pour expliquer les bouleversements qui ont 
lieu dans la force des partis entre 1995 et 2007.

Les résultats pour les trois catégories sans véritable 
statut de classe moyenne – les employés de bureau, les tra-
vailleurs des services ainsi que ceux de production – mon-
trent que c’est ici que le PS a perdu le plus de voix entre 2003 
et 2007. Après une période de relative stabilité entre 1995 et 
2003, le PS subit un déclin brusque dans les classes populaires 
en 2007. Auprès des travailleurs de production et des services, 
il recule d’entre 20 et 21 % des votes en 2003 à un score de 16 % 
en 2007. Chez le personnel de bureau, la chute est encore plus 
marquée, passant de 26 % des voix en 2003 à 18 % en 2007. 
Là où le PS a perdu, l’UDC a gagné : le graphique 7 montre 
que dans les trois classes populaires, le pourcentage des élec-
teurs UDC a doublé entre 1995 et 2007. L’augmentation du 
score UDC était marquée aussi entre 2003 et 2007, passant 
de 34 à 40 % parmi les travailleurs des services, de 36 à 38 % 
parmi les travailleurs de production et de 26 à 31 % parmi les 
employés de bureau. La montée de l’UDC s’explique donc sur-
tout par sa capacité à rallier une partie toujours plus grande 
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Données : SELECTS 2007 ; nombre d’observations  
des graphiques 6 à 7 : 2522

Graphique 6. Evolution du vote (en %) pour le PS  
et les Verts entre 1995 et 2007 – classes populaires

Graphique 7. Evolution du vote (en %) pour l’UDC  
entre 1995 et 2007 – classes populaires

de l’électorat ouvrier. En contraste, l’ascension plus récente 
(et plus modeste) des Verts est surtout due au bon écho que 
trouve ce parti auprès des électeurs des classes moyennes. 
Dans les classes populaires, sa progression était plus modeste 
et son score y reste faible.
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5.  la disparition du vote ouvrier 235

La composition de l’électorat  
en termes de classes en 2007

Jusqu’à maintenant, nous avons examiné dans quelle classe 
les partis ont eu beaucoup ou peu de succès. Cependant, cette 
analyse ne tient pas compte du fait que l’importance numé-
rique des classes varie : alors que les spécialistes techniques 
ne représentent que 10 % de l’électorat, la part des managers 
est de 22 %. Par conséquent, pour connaître l’importance élec-
torale des classes, il faut choisir une perspective composition-
nelle : combien de voix apportent les différentes classes aux 
partis  ? Le résultat basé sur cette perspective est mis en évi-
dence dans le graphique 8. Il montre la composition en termes 
de classe de l’électorat du PS, du PES, de l’UDC et de l’élec-
torat total.

Il en ressort de nouveau la grande similarité entre 
l’électorat socialiste et vert. Les deux partis sont dominés par 
les nouvelles classes moyennes : 58 % des voix socialistes et 
même 61 % des voix vertes proviennent des managers, spécia-
listes socio-culturels et techniques, alors que ces trois catégo-
ries ne représentent que 47 % de l’électorat total. L’importance 
des classes moyennes salariées contraste avec le peu de poids 
qu’ont les indépendants et surtout les classes populaires dans 
les électorats socialiste et vert. Ensemble, les employés de 
bureau, les travailleurs de production et des services représen-
tent 35 % de l’électorat suisse en 2007. Cependant, seulement 
28 % des électeurs socialistes et 25 % des électeurs verts pro-
viennent d’une de ces trois catégories.

Le résultat pour l’UDC révèle la configuration opposée : 
les deux classes ouvrières regroupant les travailleurs de pro-
duction et des services ont beaucoup plus de poids dans l’élec-
torat UDC (32 % des voix) que dans l’électorat total (24 % 
des voix). De même, les petits indépendants sont respon-
sables pour 21 % des votes, alors qu’ils ne représentent que 
13 % de l’électorat suisse. Ces chiffres soulignent que l’UDC 
est devenu le parti des « petites gens » ; 64 % de ses votants pro-
viennent des quatre catégories sans véritable statut de classe 
moyenne : les petits indépendants, les employés de bureau, 
les travailleurs des services et de production. En comparaison, 
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ces quatre classes ne comptent que pour 38 % des électeurs 
socialistes et 31 % des électeurs verts. Il est aussi intéressant 
de noter que les spécialistes socio-culturels et techniques ne 
jouent pratiquement aucun rôle pour l’UDC : moins de 12 % de 
l’électorat UDC – contre 42 % de l’électorat vert – provient de 
ces deux classes.

Jusqu’à maintenant, nous avons examiné la relation 
entre la classe et la préférence partisane de manière isolée. 
Or, il est évident qu’à côté de la position de classe, une série 
d’autres caractéristiques socio-démographiques affectent le 
choix de vote. A part le sexe et l’âge, quatre facteurs surtout 
méritent une attention plus approfondie :

— le statut économique : le fait d’avoir un emploi rémunéré, de 
rester au ménage ou d’être à la retraite devrait avoir un 
effet sur la préférence partisane qui n’est pas capté par la 
position de la classe ;

— le secteur d’emploi – privé ou public : le fait de travailler dans 
le secteur privé ou public devrait influencer l’attitude qu’un 
électeur a par rapport à l’Etat et aux différents partis poli-
tiques au-delà de la classe sociale.

Graphique 8. Composition de l’électorat du PS, des Verts  
et de l’UDC en termes de classe en 2007 (en %)

Données : SELECTS 2007 ; nombre d’observations : 2522.
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— l’éducation : l’éducation est un puissant vecteur de sociali-
sation et influence la lecture que les électeurs font de leurs 
intérêts politiques et des partis. Cependant, il nous faut 
tenir compte du fait que l’éducation et la classe sociale sont 
étroitement liées.

— le degré d’urbanisation : le fait d’habiter dans un village, 
une ville moyenne ou un centre urbain devrait également 
affecter le choix de vote des électeurs.

Dans les sous-chapitres qui suivent, nous intégrons ces quatre 
éléments dans l’analyse.

L’effet d’autres facteurs socio-démographiques

Le statut économique

Avant d’examiner les trois facteurs mentionnés ci-dessus 
ensemble dans un contexte multivarié, nous analysons leur 
lien avec le choix de vote – et la classe – de manière séparée. 
Nous commençons par l’analyse de la préférence partisane en 
fonction du statut économique (voir le graphique 9). Ce gra-
phique montre que le parti socialiste est particulièrement bien 
soutenu par le très petit groupe des chômeurs (seulement 1,3 % 
de l’électorat) : presque la moitié des Suisses au chômage, qui 
ont participé à l’élection en 2007, ont voté pour le PS contre 
seulement 9 % pour l’UDC – un score aussi bas que celui réa-
lisé par les Verts 5. Au contraire, le parti vert est fortement sur-
représenté, comme le PS, parmi les gens en formation : 27 % 
des votes de cette catégorie jeune vont au PS et 13 % au parti 
vert (contre 23 % pour l’UDC).

Pour le résultat électoral des partis, les petites catégo-
ries des chômeurs, des gens en formation ainsi que des gens 
à l’assurance invalidité (sous-représentés dans les électorats 

5 Il faut noter que le nombre de chômeurs dans notre échantillon SELECTS est 
très petit et n’inclut que 36 personnes. Les résultats concernant ce groupe doi-
vent doit donc être interprété avec prudence.
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socialiste et vert, surreprésentés dans celui de l’UDC) ne jouent 
qu’un rôle mineur. Ensemble, ils représentent seulement 8 % 
de l’électorat, alors que c’est 58 % pour les gens qui ont un 
emploi rémunéré et 26 % pour les gens à la retraite. Dans ces 
deux grandes catégories, la gauche a beaucoup plus de succès 
parmi les gens avec un emploi que parmi les retraités : 32 % 
des gens qui ont un travail votent pour la gauche (21 % PS, 
11 % PES), mais seulement 22 % (17 % PS, 5 % PES) des gens à 
la retraite. C’est surtout le peu de succès des Verts auprès des 
retraités qui est frappant. Il contraste avec le résultat de l’UDC 
qui est le champion incontesté du troisième âge, obtenant plus 
d’un tiers des votes des retraités. L’UDC est également surre-
présentée dans le groupe d’électeurs où le PS fait son score le 
plus faible : les personnes au foyer. Le PS n’y récolte que 13 % 
des suffrages, alors que l’UDC en reçoit 32 %.

En résumé, les partis socialiste et vert attirent plus for-
tement les jeunes en formation et les gens qui travaillent, 
alors que l’UDC est surreprésentée parmi les retraités et les 
personnes au foyer. Les gens qui aimeraient retravailler – les 
chômeurs  –  se tournent vers le PS, alors que ceux qui 

Graphique 9. Proportion des votes pour le PS, le PES  
ou l’UDC en fonction du statut économique (en %)

Notes : Les pourcentages entre parenthèses dans la légende indiquent la 
proportion de l’électorat qui est au chômage (1 %), en formation (4 %), en 
emploi (58 %), etc. Les barres noires horizontales dans le graphique indi-
quent le score moyen obtenu par chacun des trois partis.

Données : SELECTS 2007 ; nombre d’observations : 2778.
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5.  la disparition du vote ouvrier 239

ne peuvent plus travailler –  les gens à l’assurance invali-
dité – préfèrent l’UDC.

Une analyse approfondie de l’électorat socialiste sug-
gère que l’influence du statut économique sur la préférence 
partisane n’est pas identique pour toutes les classes. Ainsi, 
nous faisons une régression logistique séparée pour chacune 
des huit classes – où la variable à expliquer est le choix de 
vote et la variable explicative le statut économique –, afin d’ob-
tenir les probabilités prédites pour les différents statuts à l’in-
térieur d’une classe qui ont voté pour le PS. Ces probabilités 
prédites sont montrées dans le graphique A.2 en annexe. Un 
résultat doit être souligné : alors qu’à l’intérieur des trois caté-
gories des classes moyennes salariées, le PS a plus de succès 
parmi les gens qui travaillent que parmi les retraités, l’opposé 
est vrai pour les classes populaires – parmi les employées 
de bureau, les travailleurs de production et des services, les 
retraités votent davantage pour le PS que les gens qui tra-
vaillent. Ce résultat suggère qu’à l’avenir l’ancrage socialiste 
dans les classes populaires risque de s’effriter encore davan-
tage si le PS reçoit aujourd’hui plus de soutien des travailleurs 
à la retraite que de ceux engagés dans la vie active.

Le secteur public

Plusieurs auteurs insistent sur le fait que le secteur d’emploi 
(secteur public vs. secteur privé) a pris autant, voire davan-
tage d’importance pour le choix de vote que la classe sociale 
(Kitschelt, 1994 ; Heath et Savage, 1995 ; Knutsen, 2001, 2005). 
Un nouveau clivage opposerait donc les employés du sec-
teur public qui favorisent un Etat social généreux et une poli-
tique économique interventionniste aux employés du secteur 
privé qui dépendent de la performance de leur entreprise et 
qui préfèrent ainsi un Etat (et des impôts) plus maigre(s) et 
moins d’ingérence politique dans le marché. Par conséquent, 
les employés du secteur public seraient proches de la gauche 
en général et du parti socialiste en particulier, alors que ceux 
du privé auraient davantage de sympathie pour la droite. 
Nous examinons cette hypothèse en faisant de nouveau une 
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régression logistique séparée pour chaque classe où la variable 
à expliquer est le vote pour le PS et la variable explicative le 
secteur d’emploi. Les probabilités prédites sont montrées dans 
le graphique 10 pour les trois catégories des classes moyennes 
salariées ainsi que les trois classes populaires 6.

Deux résultats doivent être notés : premièrement, il est 
évident que le secteur d’emploi joue un rôle crucial pour le 
choix de vote en Suisse ; parmi les employés du public, le PS 
reçoit 27 % des voix, contre seulement 16 % parmi ceux du 
privé. Deuxièmement, le secteur public n’explique pas pour-
quoi certaines classes rallient plus fortement la gauche que 
d’autres. Ainsi, le soutien massif des spécialistes socio-cultu-
rels pour le PS ne peut pas être réduit au fait que trois quarts 
de ces employés travaillent dans le secteur public. Même 
parmi les employés du privé, le PS a de loin le plus de succès 
parmi les spécialistes socio-culturels suivis par les spécialistes 

6 Pour les indépendants, la distinction secteur privé / secteur public n’est pas 
pertinente. Etre indépendant signifie nécessairement travailler dans le secteur 
privé.

Note : les résultats montrés sont des probabilités prédites pour un membre d’une classe 
donnée de voter pour le PS en fonction de son secteur d’emploi (sur la base d’une régres-
sion logistique binomiale).

Données : SELECTS 2007 ; nombre d’observations : 2140

Graphique 10. Proportion des votes pour le PS en fonction  
de la classe et du statut économique (en %)
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5.  la disparition du vote ouvrier 241

 techniques et les managers. En d’autres termes, ces résultats 
signifient que le secteur d’emploi ne remplace pas la classe 
comme variable explicative du vote, mais la complète.

Dans une analyse dont les résultats sont montrés dans 
le graphique A.3 en annexe, nous déterminons pour chaque 
classe la part des employés publics et privés qui ont voté 
pour le parti vert. Ces régressions mettent en évidence que les 
Verts également reçoivent davantage de soutien de la part des 
employés du public (13 % des voix) que des employés du privé 
(8 %). La seule exception sont les spécialistes socio-culturels 
où les Verts ont plus de succès parmi ceux travaillant dans le 
secteur privé : si ces derniers travaillent dans le secteur public, 
ils ont beaucoup plus tendance à voter pour le PS (37 % des 
voix) que pour le PES (16 % des voix). Cependant, si les spécia-
listes socio-culturels évoluent dans le secteur privé, ils votent 
presque autant pour les Verts que pour le PS (24 % contre 27 % 
des voix). Enfin, si nous additionnons les scores électoraux du 
PS et du PES, il apparaît que 40 % des employés dans le public, 
mais seulement 24 % des employés dans le privé soutiennent 
un des deux partis de gauche.

La formation

Les études électorales pour la Suisse montrent régulièrement 
que les partis socialiste et vert obtiennent davantage de sou-
tien parmi les électeurs avec un niveau de formation élevé que 
parmi ceux avec peu de formation, alors que c’est la situation 
inverse qui définit l’électorat de l’UDC (Selb et Lachat, 2004 : 
18). Lors des élections fédérales 2003, le PS réussissait à com-
penser son déficit électoral dans les catégories avec un niveau 
de formation moyen et bas – un déficit qui était très marqué 
lors des deux élections antérieures 1995 et 1999 (Selb et Lachat, 
2004 : 20). Cependant, le graphique 11 nous montre que le 
succès socialiste en 2003 auprès des citoyens avec une forma-
tion peu élevée était une exception. En 2007, le PS est redevenu 
le parti des gens avec une formation élevée. Il a ainsi récolté 
28 % des voix parmi les électeurs avec une formation univer-
sitaire et 25 % parmi ceux avec une maturité, mais seulement 
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15 % parmi les très nombreux électeurs – presque la moitié de 
l’électorat – avec un apprentissage et 17 % parmi les électeurs 
sans autre formation que la scolarité obligatoire. Le mauvais 
résultat électoral du PS en 2007 semble ainsi étroitement lié à 
son bas score fait auprès des deux dernières catégories.

L’électorat vert est encore plus fortement dominé que 
celui du PS par les catégories bien formées : les Verts reçoivent 
quatre fois plus de vote auprès des électeurs avec une matu-
rité ou une formation universitaire (16 %) qu’auprès des élec-
teurs avec comme seule formation la scolarité obligatoire (4 %). 
Ensemble, le PS et les Verts ont obtenu 44 % des votes parmi 
les électeurs avec une formation universitaire, mais seulement 
21 % parmi les électeurs qui n’ont pas de formation au-delà de 
la scolarité obligatoire.

Enfin, la formation semble avoir l’effet le plus important 
sur le vote pour l’UDC. L’ancien parti agraire obtient ainsi 36 % 
des voix parmi les citoyens sans formation secondaire supé-
rieur et même 39 % parmi les électeurs avec un apprentissage ; 
par contre, il ne fait qu’un score dérisoire parmi les électeurs 

Graphique 11. Proportion des votes pour le PS, le PES  
ou l’UDC en fonction du niveau de formation (en %)

Note : les pourcentages entre parenthèses indiquent la proportion de l’électorat qui 
a une formation donnée. Ainsi, 24 % de l’électorat suisse ont une formation de type 
universitaire ou HES.

Données : SELECTS 2007 ; nombre d’observations : 2792
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5.  la disparition du vote ouvrier 243

avec une maturité (11 %) ou une formation universitaire (8,5 %). 
Ce résultat confirme les résultats montrés auparavant (gra-
phique 3 et 5) que l’UDC doit son succès électoral au soutien 
massif récolté dans les classes populaires.

La taille de la commune

Une dernière caractéristique socio-démographique que nous 
examinons en détail est la taille de la commune où habite 
l’électeur ou l’électrice. Dans le graphique 12, nous montrons 
pour cinq catégories de communes la proportion de l’électorat 
qui a voté pour le PS, le PES et l’UDC. Il en ressort une image 
claire : les partis socialiste et vert ont beaucoup de peine dans 
les petites communes ; la campagne en Suisse est dominée par 
l’UDC qui obtient 32 % des votes auprès des électeurs qui ont 
leur domicile dans une commune avec moins de 5000 habi-
tants. A l’opposé, le PS et les Verts gagnent en popularité dans 
les communes plus grandes et dominent clairement l’élec-
torat des centres urbains : les données SELECTS indiquent que 
dans les cinq villes suisses comptant plus de 100’000 habi-
tants, le parti vert obtient environ 18 % des votes et y bat donc 
l’UDC qui n’y engrange que 17 % des voix. Cependant, le parti 
de loin le plus populaire auprès de l’électorat urbain est le PS 
qui y récolte un tiers des voix. Le PS est donc effectivement 
le parti des grandes villes. Le seul problème est que cet élec-
torat urbain (villes avec plus de 100’000 habitants) ne constitue 
qu’un peu plus de 10 % de l’électorat total, alors que les petites 
communes (périurbaines ou rurales, avec moins de 5000 habi-
tants) réunissent plus de 40 % de l’électorat suisse. Cependant, 
il faut garder en tête que le sondage SELECTS n’est pas idéal 
pour une analyse très fine de la relation entre la commune de 
domicile et le choix de vote. Pour cette question de recherche, 
une analyse sur la base de données agrégées, provenant des 
statistiques officielles par commune, donnerait des résultats 
plus fiables.

L’avantage des données SELECTS réside dans la possi-
bilité de combiner des informations de niveau individuel (la 
classe sociale) avec des éléments de niveau communal (la taille 
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de la commune de domicile). C’est ce que nous faisons dans 
une analyse qui détermine pour chaque classe le score obtenu 
du PS en fonction de la taille de la commune (régression logis-
tique binomiale). Le graphique A.4 en annexe montre pour six 
classes le pourcentage de voix socialistes dans les très petites 
et les très grandes communes. La taille de la commune a le 
moins d’effet sur les deux classes les plus urbaines : les spé-
cialistes socio-culturels et les managers (dont 15 et 13 % vivent 
dans une grande ville). Pour ces deux classes, le fait d’habiter 
dans une petite commune et non dans une grande ville ne 
change que peu leur propension à voter pour le parti socialiste. 
A l’opposé, pour les quatre autres classes de salariés, la diffé-
rence entre ceux qui habitent dans un centre urbain et ceux 
qui habitent dans une petite commune est très large. L’écart 
le plus marqué concerne les spécialistes techniques où parmi 
ceux qui vivent dans une grande ville 46 % votent socialiste, 
mais seulement 14 % parmi ceux qui habitent dans une petite 
banlieue ou à la campagne. Un autre résultat intéressant a trait 
aux classes ouvrières : ainsi, plus d’un tiers des travailleurs de 

Graphique 12. Proportion des votes pour le PS, le PES ou l’UDC 
en fonction de la taille de la commune de domicile (en %)

Note : les pourcentages entre parenthèses indiquent la proportion de l’électorat qui 
habite dans une commune avec moins de 5000 habitants (43 %), entre 5000 et 9999 
habitants (17 %), etc.

Données : SELECTS 2007 ; nombre d’observations : 2813.
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5.  la disparition du vote ouvrier 245

production qui habitent dans une grande ville soutiennent le 
PS, mais seulement 10 % de ceux qui vivent dans un village. 
Ce résultat suggère que le PS continue d’avoir un bon ancrage 
dans l’ancien « prolétariat industriel » des grandes villes. Cette 
composante très urbaine des travailleurs de production est 
toutefois petite et regroupe moins de 10 % de toute la classe.

L’effet des facteurs socio-démographiques 
sur le vote dans un contexte multivarié

Les résultats des analyses incluant le statut économique, le 
secteur d’emploi et la commune de domicile suggèrent qu’une 
partie de l’effet de la classe sur le choix de vote pourrait être due 
à ces facteurs contextuels. Ainsi, les spécialistes socio-culturels 
pourraient voter davantage pour la gauche que les travailleurs 
de production, parce qu’ils sont beaucoup plus nombreux à être 
engagés dans le secteur public que ces derniers (73 % contre 
23 % pour les travailleurs de production), vivent en compa-
raison plus rarement dans une petite commune de moins de 
5000 habitants (35 % contre 49 %) et ont un moindre pourcen-
tage de leurs membres à la retraite (16 % contre 22 %). Donc, 
l’élément décisif ne serait pas la position de classe, mais le 
secteur d’emploi, la commune de domicile ou le statut écono-
mique. Pour répondre à cette question, nous examinons l’in-
fluence de ces différentes caractéristiques en même temps à 
l’aide d’une régression multivariée. Cette méthode nous permet 
de déterminer l’effet d’une variable explicative en contrôlant 
simultanément l’effet de toutes les autres variables explicatives.

Dans une première série de régressions, la variable 
expliquée est le choix de voter pour le PS. Cette variable étant 
binaire (oui/non), nous avons recours à une régression logis-
tique binomiale où nous introduisons au fur et à mesure les 
différentes variables explicatives passées en revue en haut. 
Nous introduisons dans la régression (1) les trois variables 
sexe, âge et classe. Les résultats montrés dans le tableau A.1 
suggèrent qu’il n’y a pas de différence significative dans le 
vote pour le PS entre les deux sexes. L’âge, au contraire, joue 

É
P

R
E

U
V

E
 

 I É
P

R
E

U
V

E
 

 IÉ
P

R
E

U
V

E
 

 I É
P

R
E

U
V

E
 

 I



246  la recomposition de la gauche

un rôle important : le PS a davantage de succès dans la caté-
gorie d’âge qui va de 45 à 64 ans que parmi les plus jeunes (25 
à 44 ans) ou les plus vieux électeurs (65 à 74 ans). Au niveau 
de la classe, cette analyse multivariée confirme que deux caté-
gories se distinguent de manière significative de la classe de 
référence des managers : pour un sexe et un âge donné, la pro-
babilité prédite qu’un spécialiste socio-culturel ait voté pour le 
PS est deux fois plus grande que pour un manager ; à l’opposé, 
la probabilité prédite qu’un petit indépendant ait voté pour le 
PS est significativement plus petite que pour un manager.

Dans une deuxième régression, nous intégrons le 
niveau de formation. Comme nous avons utilisée l’informa-
tion sur le niveau de formation pour construire la variable de 
classe, nous ne pouvons introduire ces deux variables dans 
une même équation. Cette régression (2) nous confirme que 
les électeurs avec une formation universitaire ou une maturité 
sont beaucoup plus portés à voter socialiste que les électeurs 
qui ont un apprentissage, et ceci même si nous tenons compte 
des différences d’âge et de sexe. Au niveau du pouvoir expli-
catif, la comparaison du pseudo r² des régressions (1) et (2) 
suggère que la classe sociale prédit légèrement mieux le vote 
socialiste que le niveau de formation.

Dans une troisième régression, nous réintroduisons la 
position de classe – au détriment de la formation – et ajou-
tons le statut économique (tout en enlevant la variable for-
tement corrélée avec le statut : l’âge). L’introduction de cette 
variable ne modifie que peu la relation entre la classe et la 
préférence partisane. De même, un effet indépendant du 
statut économique sur le choix de vote persiste même si nous 
tenons compte des différences de classe : l’analyse multivariée 
confirme d’une part que les électeurs en formation sont signi-
ficativement plus portés à voter pour le PS que les personnes 
actives. D’autre part, elle montre que la probabilité prédite 
qu’une femme ou un homme au ménage ait voté pour le PS est 
beaucoup plus petite que pour les gens qui travaillent.

Dans une quatrième régression, la distinction entre 
emploi public et privé est introduite. Cette variable a un effet très 
significatif sur le vote socialiste : même si nous tenons compte 
des différences de sexe, de classe et de statut économique, la 
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tendance des employés du secteur public à voter pour le PS 
reste 1,6 fois plus élevée que celle des employés du secteur 
privé. Cependant, l’emploi public n’explique pas pourquoi les 
spécialistes socio-culturels sont particulièrement nombreux à 
soutenir le PS : même si nous contrôlons pour les différences 
dans l’emploi public, la probabilité prédite que les spécialistes 
socio-culturels votent socialiste reste significativement plus 
élevée que pour la catégorie de référence des managers.

Dans une dernière régression, nous intégrons une 
variable pour la taille de la commune de domicile. L’introduction 
de ce facteur dans notre équation n’affecte que très peu l’effet 
du sexe, de la classe et du secteur d’emploi sur le choix de 
vote. Donc, ces caractéristiques influencent le vote de manière 
indépendante de la commune de domicile. Cependant, le fait 
de différencier les électeurs en fonction de la taille de leurs 
communes améliore l’explication du choix de vote de manière 
substantielle (voir le pseudo r² de la régression [5]). L’influence 
de la taille de la commune sur la probabilité prédite de voter 
socialiste est presque linéaire : pour un sexe, une classe et un 
statut économique donné, la probabilité prédite qu’un électeur 
ait voté pour le PS est 1,4 plus grande dans une petite ville que 
dans un village, 1,7 plus grande dans une ville moyenne que 
dans un village et même 2,3 fois plus grande dans un centre 
urbain que dans un village.

Les mêmes régressions pour les déterminants du vote 
ont également été estimées pour le parti vert (voir tableau A.2 
en annexe). Trois résultats ressortent de ces analyses multiva-
riées : premièrement, la structure d’âge de l’électorat vert se 
distingue fortement de celle de l’électorat socialiste. Alors que 
les socialistes reçoivent le plus de soutien de la part des élec-
teurs nés pendant le « baby boom » et qui ont atteint la majorité 
quelques années avant ou après 1968, les Verts ont le plus de 
succès parmi les électeurs qui ont moins de 44 ans. Ce biais de 
jeunesse de l’électorat vert est confirmé par le fait que la pro-
babilité prédite des retraités de voter pour le PES est beaucoup 
plus petite que celle des personnes qui ont un emploi.

Deuxièmement, les deux régressions mettent de nou-
veau en évidence la similarité des électorats socialiste et vert 
en termes de classe et de niveau de formation. Comme pour 
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les socialistes, la classe qui a le plus d’affinité pour les Verts 
est celle des spécialistes socio-culturels. La probabilité prédite 
qu’ils votent Verts est deux fois plus élevée que celle des mana-
gers ou des classes populaires. Si nous corrigeons pour l’effet 
de l’emploi public, les spécialistes techniques ont presque la 
même probabilité prédite de voter pour le PES que les spé-
cialistes socio-culturels. Une différence par rapport au PS est 
notable : les Verts ne souffrent d’un manque de popularité 
qu’auprès d’une des deux classes d’indépendants. Comme les 
socialistes, ils ont très peu de succès parmi les petits indépen-
dants. Mais à l’opposé du PS, les professions libérales et grands 
employeurs tendent à voter davantage pour les Verts que les 
managers ou les classes populaires.

Troisièmement, même si nous tenons compte des diffé-
rences de classe, de statut économique et de secteur d’emploi, 
les Verts restent fortement tributaires de l’électorat des villes. 
Les votants qui habitent dans une ville moyenne de plus de 
20’000 habitants sont significativement plus portés à soutenir 
les Verts que les résidents d’une petite commune. Le même 
constat s’applique à plus forte raison aux habitants des grands 
centres urbains : leur probabilité de voter pour les Verts est 
2,6 fois supérieure à celle des électeurs ruraux.

Conclusion

Ce chapitre s’est donné comme objectif d’analyser les liens 
entre les classes sociales et les partis de gauche en Suisse. En 
même temps, son but était de contribuer au débat sur le vote 
de classe dans les études électorales. Quels sont les résultats  ? 
Sur la base des données présentées dans les pages précédentes, 
la thèse du réalignement émerge comme la meilleure des-
cription de la réalité électorale : en Suisse, les classes sociales 
diffèrent systématiquement par rapport à leurs préférences 
partisanes. Cependant, contrairement aux auteurs qui s’atten-
dent à voir un lien stable entre les classes et les partis (Evans, 
2000 ; Goldthorpe, 2001), ce n’est pas auprès des ouvriers que 
les partis de gauche ont le plus de succès, mais auprès des 
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nouvelles classes moyennes salariées. Deux catégories sur-
tout, les spécialistes socio-culturels et techniques, adhèrent 
fortement aux partis socialiste et vert, alors que les petits indé-
pendants sont fortement sous-représentés dans l’électorat de 
gauche.

Particulièrement intéressant est le résultat que les 
classes populaires ont tourné le dos aux socialistes : en 2007, 
seulement 16 % des travailleurs de production et des services 
ont voté pour le PS. Le recul des socialistes auprès des classes 
populaires avait déjà commencé avant 1995. Mais après une 
relative stabilité entre 1995 et 2003, le PS y subit un déclin 
brusque en 2007 en perdant cinq points de pourcentage parmi 
les employés de bureau, les travailleurs de production et des 
services. Par conséquent, l’électorat du parti socialiste est 
dominé – comme celui de son allié vert – par les nouvelles 
classes moyennes : 58 % des voix socialistes et même 61 % 
des voix vertes proviennent des managers, spécialistes socio-
culturels et techniques, alors que ces trois catégories ne repré-
sentent que 47 % de l’électorat total.

Le parti de loin le mieux ancré dans les classes popu-
laires est l’UDC : il récolte entre 38 et 40 % des voix des tra-
vailleurs de production et des services. C’est à la fin des années 
1990 que l’UDC s’est substituée au PS comme premier parti 
parmi les ouvriers en Suisse. Depuis, la progression spectacu-
laire de l’UDC auprès des travailleurs continue, alors que l’an-
cien parti agraire stagne dans les nouvelles classes moyennes 
salariées. La montée de l’UDC s’explique donc surtout par sa 
capacité à rallier une partie toujours plus grande de l’élec-
torat ouvrier. En parallèle, les Verts ont progressé de manière 
constante depuis 1999 grâce au soutien croissant de la part des 
spécialistes socio-culturels et techniques.

L’intégration d’autres déterminants socio-démogra-
phiques dans l’analyse du vote a confirmé que les deux partis 
de gauche jouissent de davantage de popularité auprès des 
employés du secteur public que du secteur privé. De même, 
les deux partis ont beaucoup plus de succès parmi les élec-
teurs avec une maturité ou une formation universitaire que 
parmi les électeurs qui ont fait un apprentissage ou n’ont 
pas d’autre formation que la scolarité obligatoire. Au niveau 
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géographique, il sort clairement de SELECTS que la gauche est 
beaucoup mieux implantée dans l’électorat des villes que dans 
les régions périurbaines et rurales. Dans les grands centres 
urbains, l’UDC n’obtient pas seulement moins de voix que le 
PS, mais est même dépassée par le parti vert. Enfin, au niveau 
du statut économique, les partis socialiste et vert sont parti-
culièrement populaires parmi les gens en formation, mais ont 
beaucoup de peine à gagner le vote des hommes et femmes au 
foyer (pour le PS) ou des retraités (pour le PES).

Notre étude montre surtout que le plus fort bastion 
électoral de la gauche est constitué par une classe sociale rela-
tivement privilégiée – les spécialistes socio-culturels –, alors 
que la droite conservatrice récolte un score électoral très élevé 
parmi les deux catégories les moins bien lotis au plan éco-
nomique – les travailleurs de production et des services. La 
question des raisons expliquant ce paradoxe électoral reste 
ouverte : pourquoi les spécialistes socio-culturels soutiennent-
ils en masse le parti socialiste  ? Et pourquoi les travailleurs de 
production rallient-ils l’UDC  ? Pour identifier cet élément man-
quant qui relie différentes classes à différents partis, il faut 
intégrer les attitudes et positions des électeurs sur différents 
enjeux économiques et culturels dans l’analyse. C’est ce que 
nous faisons dans le chapitre suivant.
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Annexe 1. L’opérationnalisation  
de la variable « classe sociale »

Le concept de classe est opérationnalisé avec les données du 
sondage SELECTS, réalisé auprès de 4392 citoyens suisses 
après les élections fédérales de 2007 (pour une discussion de 
SELECTS, voir Lutz, 2008 : 48-55). Avant d’appliquer le concept 
de classe aux données empiriques, une question doit être 
adressée : quelle position de classe est retenue, celle de l’in-
dividu ou du ménage  ? Dans la sociologie électorale, les avis 
par rapport à cette question divergent. Les promoteurs de 
la classe individuelle mettent en avant le fait que choisir la 
classe du ménage signifie, dans la pratique, retenir la classe du 
mari et donc ignorer l’impact de l’emploi féminin sur les pré-
férences politiques (Heath et Britten, 1984 ; Stanworth, 1984). 
Les partisans de la classe du ménage répondent que la situa-
tion économique d’un individu – et les intérêts politiques 
qui en découlent – sont davantage déterminés par le revenu 
du ménage que par le salaire individuel ; donc, la classe du 
ménage serait un indicateur supérieur pour expliquer le vote 
que la classe individuelle (Goldthorpe, 1983 ; Erikson, 1984 ; 
Marshall et al., 1988). Dans le contexte de l’expansion continue 
de l’emploi féminin des dernières décennies, l’argument privi-
légiant la classe individuelle a gagné du terrain au détriment 
de celui de la classe du ménage. Par conséquent, nous attri-
buons aux électeurs leur classe individuelle et non celle du 
ménage. Cependant, si l’électeur n’a pas d’emploi et n’a pas tra-
vaillé dans le passé, nous lui attribuons la classe de son parte-
naire ou – au cas où il n’en a pas – celle de la personne avec le 
revenu le plus élevé dans le ménage (typiquement un parent). 
Donc, notre mesure de classe individuelle intègre également 
des informations du partenaire et du ménage. Nous la construi-
sons en sélectionnant l’information dans l’ordre suivant :

— L’emploi du répondant : son emploi actuel ou – s’il n’en a 
pas – son dernier emploi ;

— L’emploi du partenaire : si le répondant n’a ni d’emploi 
actuel ni d’emploi passé, l’emploi actuel ou passé du parte-
naire est pris en compte ;
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— L’emploi du contribuable principal du ménage : si le répon-
dant n’indique aucun emploi pour lui-même ou son par-
tenaire, l’emploi de la personne qui gagne le plus dans le 
ménage est retenu.

Une fois déterminé l’emploi pertinent pour déduire la posi-
tion de classe, nous attribuons les individus aux huit classes 
montrées au tableau 1 7. Pour ce faire, nous utilisons d’une part 
les informations de la profession (SELECTS différencie, sur 
la base des codes ISCO au niveau 4-digit, plus de 150 profes-
sions) et d’autre part du statut économique (pour séparer les 
deux classes regroupant les employeurs et indépendants des 
six classes d’employés). La procédure suivie pour attribuer les 
professions aux différentes classes est décrite en détail ailleurs 
(voir Oesch, 2006a : 75-83) 8.

7 Il existe également une version du schéma plus détaillée à 15 classes qui intro-
duit davantage de distinctions hiérarchiques, notamment à l’intérieur de la 
classe moyenne salariée ainsi qu’entre les travailleurs qualifiés et non-qualifiés 
des services, de la production et du bureau (voir Oesch, 2006a, 2006b). Pour 
l’analyse électorale de ce chapitre, nous nous contentons d’une mesure de classe 
plus parcimonieuse.
8 Une syntaxe SPSS documentée qui permet de construire le schéma à 8 ou 15 
classes peut être obtenue auprès des auteurs.
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Annexe 2 . Résultats supplémentaires des analyses

Graphique A.1. Proportion des électeurs par classe qui ont voté pour le parti 
socialiste en 2007 dans les cantons de Zurich, Tessin et Genève (en %)

Données : SELECTS 2007 ; nombre d’observations : ZH : 432, TI : 265, GE : 315

Graphique A.2. Proportion des votes pour le PS en fonction de la classe  
et du statut économique (en %)

Note : les résultats montrés sont des probabilités prédites pour un membre d’une classe donnée 
de voter pour le PS en fonction de son statut économique (sur la base d’une régression logis-
tique binomiale).

Données : SELECTS 2007 ; nombre d’observations : 2503
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Graphique A.3. Proportion des votes pour les Verts en fonction  
de la classe et du secteur d’emploi (en %)

Note : les résultats montrés sont des probabilités prédites pour un membre d’une classe donnée 
de voter pour le PS en fonction de son secteur d’emploi (sur la base d’une régression logistique 
binomiale).

Données : SELECTS 2007 ; nombre d’observations : 2140

Note  I :  les  résultats montrés  sont des probabilités prédites pour un membre d’une classe 
donnée de voter pour le PS en fonction de la taille de la commune où il habite (sur la base 
d’une régression logistique binomiale).

Note II : les pourcentages entre parenthèses indiquent la proportion de l’électorat qui habite 
dans une ville avec 100’000 habitants ou plus (11 % pour l’ensemble de l’électorat).

Données : SELECTS 2007 ; nombre d’observations : 2503

Graphique A.4. Proportion des votes pour le PS en fonction  
de la classe et de la taille de la commune de domicile (en %) É
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Tableau A.1. Les déterminants socio-démographiques du vote pour le Parti 
socialiste en CH, 2007. Régressions logistiques binaires avec la variable dépendante 
« vote socialiste non / oui ». Coefficients montrés sont des Odds ratios [Exp(B)]

(1) (2) ¹ (3) ² (4) ³ (5)
Sexe Homme (référence) r r r r r

Femme 1,08 1,22 a 1,14 1,11 1,10
Age 18-24 1,18 1,08

25-34 0,82 0,77
35-44 (référence) º r r
45-54 1,49 b 1,58
55-64 1,46 a 1,47 b
65-74 0,86 0,90
75+ 1,18 1,37

Classe Spécialistes socio-culturels 2,03 d 2,02 d 1,87 c 1,86 c
Spécialistes techniques 1,33 1,32 1,37 1,38
Managers et administrateurs (réf.) r r r r
Assistant-e-s administratifs 0,84 0,94 0,98 0,99
Travailleurs-ses des services 0,76 0,78 0,83 0,85
Travailleurs-ses de production 0,78 0,75 0,81 0,90
Professions libérales, grands employeurs 0,70 0,74 – – 
Petit-e-s indépendant-e-s 0,66 a 0,70 – –

Activité
économique

Travail à temps plein ou partiel (réf.) r r r
Au chômage  2,47 14,88 a 8,99
Invalide 0,65 0,77 0,70
En formation 1,69 b 1,79 b 1,88 b
Au ménage 0,52 b 0,52 b 0,57 a
A la retraite 0,81 0,85 0,82

Secteur 
d’emploi

Secteur privé (référence) r r
Secteur public 1,55 c 1,56 c

Taille de la 
commune

Moins de 5000 habitants (réf.) r
5000-9999 habitants 1,32
10’000-19’999 habitants 1,40 a
20’000-99’999 habitants 1,64 b
Plus de 100’000 habitants 2,27 d

Education Pas de formation secondaire supérieure 1,14
Apprentissage, école de commerce r
Formation professionnelle supérieure 1,32
Maturité 1,94 c
HES ou université 2,26 d

Constante 0,20 0,13 0,24 0,19 0,14
Pseudo r ² (Nagelkerke) 0,049 0,044 0,051 0,069 0,086
N observat. 2522 2792 2503 1967 1967

Données : SELECTS 2007 (pondérées par total weight)
Probabilité statistique :  d p < 0,001 ;  c p < 0,01 ;  b p < 0,05 ;  a p < 0,1 ;
Comme catégorie de  référence, nous  avons  systématiquement  choisi  la  catégorie modale, 
c’est-à-dire  la  catégorie  qui  regroupe  le  plus  d’observations  à  l’intérieur  d’une  variable. 
¹  Pour la régression (2), nous avons exclu la classe pour éviter une multicollinéarité entre la 
classe et l’éducation. Les deux facteurs sont fortement corrélés : les managers ainsi que surtout 
les spécialistes socio-culturels et techniques ont en règle générale une formation tertiaire, alors 
que les employés de bureau ainsi que surtout les travailleurs de production et des services n’ont 
en pas.  ²  Pour les régressions (3) à (5), nous avons exclu l’âge pour éviter une multicollinéarité 
entre l’âge et le statut économique : dans leur grande majorité, les électeurs en formation ont 
moins de 30 ans, les électeurs à la retraite plus de 60 ans.  ³  Pour les régressions (4) et (5), 
seules les classes d’employé(e)s ont été intégrées, la question du secteur d’emploi n’étant pas 
pertinente pour les indépendants. Exemple de lecture du tableau : le odds ratio de 2,03 pour 
les professionnels socio-culturels (dans la première colonne) signifie que les professionnels 
socio-culturels ont 2,03 fois plus de probabilité de voter pour le Parti socialiste que la classe de 
référence des managers, tout en tenant compte de différences d’âge et de sexe.
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Tableau A.2. Les déterminants socio-démographiques du vote pour les Verts 
en CH, 2007. Régressions logistiques binaires avec la variable dépendante « vote 
socialiste non / oui ». Coefficients montrés sont des Odds ratios [Exp(B)]

(1) (2) ¹ (3) ² (4) ³ (5)
Sexe Homme (référence) r r r r r

Femme 1,05 1,23 1,04 0,99 0,98
Age 18-24 0,98 0,97

25-34 1,52 1,27
35-44 (référence) º r r
45-54 0,74 0,70
55-64 0,57 b 0,56 b
65-74 0,39 c 0,40 c
75+ 0,21 c 0,25 c

Classe Spécialistes socio-culturels 2,35 d 2,26 c 1,94 b 1,91 b
Spécialistes techniques 1,97 b 1,85 b 1,89 b 1,88 b
Managers et administrateurs (réf.) r r r r
Assistant-e-s administratifs 0,93 0,86 0,88 0,90
Travailleurs-ses des services 0,72 0,68 0,69 0,70
Travailleurs-ses de production 0,98 0,88 0,97 1,06
Professions libérales, grands employeurs 2,16 b 1,73 – –
Petit-e-s indépendant-e-s 0,57 0,47 b – –

Activité
économique

Travail à temps plein ou partiel (réf.) r r r
Au chômage  0,96 0,62 0,32
Invalide 0,99 1,00 0,88
En formation 1,44 1,10 1,16
Au ménage 0,88 0,79 0,88
A la retraite 0,40 d 0,38 d 0,37 d

Secteur 
d’emploi

Secteur privé (référence) r r
Secteur public 1,45 a 1,45 a

Taille de la 
commune

Moins de 5000 habitants (réf.) r
5000 -9999 habitants 1,23
10’000-19’999 habitants 1,11
20’000-99’999 habitants 1,63 a
Plus de 100’000 habitants 2,62 d

Education Pas de formation secondaire supéri. 0,65
Apprentissage, école de commerce r
Formation professionnelle supéri. 1,08
Maturité 2,18 c
HES ou université 2,37 d

Constante 0,12 0,10 0,11 0,10 0,08
Pseudo r² (Nagelkerke) 0,089 0,082 0,071 0,066 0,086
N observat. 2522 2792 2503 1967 1967

Données : SELECTS 2007 (pondérées par total weight)
Probabilité statistique :  d p < 0,001 ;  c p < 0,01 ;  b p < 0,05 ;  a p < 0,1 ;

Pour les commentaires, voir les points 1 à 3 sous le tableau A.1.
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